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AVIS PARTIELLEMENT DISSIDENT 

DU JUGE ALBERTO PÉREZ PÉREZ


1. Je suis totalement d’accord avec les parties fondamentales de l’arrêt, lequel admet la reconnaissance partielle de responsabilité internationale effectuée par l’État et détermine que l’État a violé les droits à la vie et à l’intégrité de la personne, à la protection de l’honneur et de la dignité, à la liberté de pensée et d’expression, à la liberté d’association ainsi que les droits politiques au préjudice du Sénateur Manuel Cepeda Vargas; les droits aux garanties judiciaires et à la protection judiciaire au préjudice du Sénateur Manuel Cepeda Vargas et des membres de sa famille; et les droits à l’intégrité de la personne et à la protection de l’honneur et de la dignité et les droits de déplacement et de résidence, dans leurs circonstances respectives, au préjudice d’Iván Cepeda Castro, de María Cepeda Castro, d’Olga Navia Soto, de Claudia Girón Ortiz, de María Estella Cepeda Vargas, de Ruth Cepeda Vargas, de Gloria María Cepeda Vargas, d’Álvaro Cepeda Vargas et de Cecilia Cepeda Vargas. 

2. Je considère particulièrement importante la réaffirmation qu’il incombe à la Cour « de connaître des faits portés à sa connaissance et de les qualifier dans l’exercice de sa compétence contentieuse, en accord avec les preuves présentées par les parties » et que « dans les affaires concernant de graves violations aux droits humains», il faut tenir « compte, dans l’analyse du fond, que ces violations peuvent aussi être caractérisées ou qualifiées de crimes contre l’humanité parce qu’elles ont été commises dans des contextes d’attaques massives et systématiques ou généralisées à l’encontre d’un secteur de la population, afin de rendre claires et explicites la portée de la responsabilité de l’État en vertu de la Convention dans le cas d’espèce de même que les conséquences juridiques » pertinentes. De sorte qu’elle interprète la Convention « par la voie de la convergence avec d’autres normes du droit international, en particulier en ce qui a trait à l’interdiction des crimes contre l’humanité, qui a un caractère de jus cogens », sans que cela implique pour autant une détermination « des responsabilités individuelles, car cela incombe aux tribunaux pénaux nationaux ou internationaux » (§§ 41 et 42). 

3. Je suis également d’accord avec la presque totalité des mesures ordonnées dans l’arrêt en relation avec les violations constatées. 

4. Je diffère exclusivement à propos de ce qui a été déterminé par la majorité des juges de la Cour concernant le fait qu’aucune somme additionnelle à celles que l’État colombien a octroyé exclusivement à Madame Olga Navia Soto (compagne du  Sénateur Manuel Cepeda Vargas au moment de sa mort) n’est accordée au titre de l’indemnisation pour lucrum cessans ou perte de revenus, ce qui prive de toute indemnisation à ce titre toutes les autres personnes considérées comme « la partie lésée », c’est-à-dire « Iván Cepeda Castro, María Cepeda Castro, […] Claudia Girón Ortiz, María Estella Cepeda Vargas, Ruth Cepeda Vargas, Gloria María Cepeda Vargas, Álvaro Cepeda Vargas et Cecilia Cepeda Vargas (décédée) » (§ 212, dans lequel il est dit toutefois « []ls seront tous bénéficiaires des réparations qu’ordonnera cette Cour ».   

5. Cette détermination découle de ce qui est stipulé au paragraphe 246 de l’arrêt dont le texte est le suivant : 

La Cour considère que, comme il existe des mécanismes nationaux pour déterminer des formes de réparation, ces procédés et ces résultats peuvent être tenus en compte (supra § 139). Si ces mécanismes ne satisfont pas aux critères d’objectivité, de rationalité et d’efficacité pour réparer comme il se doit les violations qui ont été déclarées par ce Tribunal aux droits consacrés dans la Convention, il revient à celui-ci, dans l’exercice de sa compétence subsidiaire et complémentaire, d’ordonner les réparations pertinentes. À cet égard, il a été établi que les membres de la famille du Sénateur Cepeda Vargas ont eu accès aux tribunaux du contentieux administratif, et que ceux-ci avaient avait fixé une indemnisation pour perte de revenus à partir de critères objectifs et raisonnables. En conséquence, la Cour apprécie positivement la décision des tribunaux internes dans le cas d’espèce
 et estime que le montant fixé par ces instances est raisonnable aux termes de sa jurisprudence.

6. Loin d’être une indemnisation raisonnable aux termes indiqués, cette détermination constitue un désistement injustifié de la jurisprudence de la Cour, telle qu’elle est exprimée, par exemple, dans l’arrêt prononcé dans l’affaire Massacre de La Rochela
, dans les termes suivants : 

245.
Dans la présente affaire, la Cour observe que, dans les procès contentieux administratifs, conformément aux critères établis par la juridiction interne, l’État a accordé des indemnisations au titre du lucrum cessans en faveur de douze enfants et de sept épouses ou compagnes
 de huit des victimes décédées (supra § 239). Le Tribunal reconnaît les efforts réalisés par la Colombie dans le cadre de son devoir de réparer et les apprécie favorablement.

246.
Toutefois, la Cour remarque que la méthode utilisée pour le calcul et la répartition de l’indemnisation au titre de la perte de revenus dans ces procédures internes diffère de celle qu’utilise ce Tribunal. Cette Cour considère que l’indemnisation au titre de la perte de revenus comprend les revenus qu’aurait perçus la victime décédée pendant sa vie probable.  Ce montant, par conséquent, entre dans le patrimoine de la victime décédée, mais est remis aux membres de sa famille. Pour ces raisons, la Cour déterminera les montants qu’elle estime pertinents d’ordonner.  

247.
En outre, la Cour a constaté que les familles des victimes décédées suivantes : Carlos Fernando Castillo Zapata, Benhur Iván Guasca Castro et Orlando Morales Cárdenas ont comparu à la procédure contentieuse administrative mais n’ont pas reçu d’indemnisation au titre de la perte de revenus et que la famille d’Arnulfo Mejía Duarte n’a pas eu recours à cette procédure. À cet égard, et conformément à sa jurisprudence, la Cour estime qu’il y a lieu d’ordonner une indemnisation à ce titre en faveur de chacune des quatre victimes décédées mentionnées ci-dessus.

248.
Comme il l’a fait dans d’autres affaires
, le Tribunal fixe, en équité, les indemnisations suivantes au titre de la perte de revenus en faveur des douze victimes décédées. En faisant cela, la Cour prend en considération aussi bien des aspects tels que les fonctions qu’ils exerçaient et leurs rémunérations, leur âge et l’espérance de vie qui était la leur, que le fait que certaines indemnisations ont été accordées au niveau interne (supra § 245): […]

249.
Les indemnisations fixées au paragraphe précédent devront être réparties entre les membres de la famille des victimes décédées, conformément aux dispositions du paragraphe 237 du présent arrêt. L’État devra effectuer ces paiements dans un délai d’un an, à compter de la notification du présent arrêt. 

250.
Par ailleurs, au moment de la liquidation des réparations ordonnées par cette Cour au paragraphe 248, l’État pourra déduire à chaque membre de la famille la quantité qu’il lui aura accordé au niveau interne dans les procédures contentieuses administratives au titre du lucrum cessans. Dans le cas où les indemnisations octroyées dans ces procédures internes seraient plus élevées que celles ordonnées par ce Tribunal dans le présent arrêt, l’État ne pourra pas demander la dévolution de cette différence aux victimes susmentionnées
.

7. La détermination faite par la majorité des juges de la Cour, détermination avec laquelle je ne suis pas d’accord, implique également le désistement de l’un des aspects les plus fondamentaux de la jurisprudence du Tribunal, qui a été établi dès le premier arrêt sur des indemnisations, dans l’affaire Velázquez Rodríguez
:

28.
L’indemnisation pour violation des droits humains est fondée sur des instruments internationaux à caractère universel et régional. Le Comité des droits de l’homme, créé par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques des Nations Unies, a rappelé à maintes reprises, en se basant pour cela sur le Protocole facultatif, le paiement d’indemnisation pour les violations des droits de l’homme reconnus dans le Pacte (voir par exemple les communications 4/1977; 6/1977; 11/1977; 132/1982; 138/1983; 147/1983; 161/1983; 188/1984; 194/1985; etc., Rapports du Comité des droits de l’homme des Nations Unies).  La Cour européenne des droits de l’homme a fait de même sur la base de l’article 50 de la Convention européenne pour la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

29.
L’article 63.1 de la Convention américaine établit que : 

1.
Lorsqu'elle reconnaît qu'un droit ou une liberté protégé par la présente Convention ont été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreints.  Elle ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à laquelle a donné lieu la violation de ces droits et le paiement d'une juste indemnité à la partie lésée.

30.
Aucune partie de cet article ne mentionne l’efficacité des instruments de réparation existant dans le droit interne de l’État responsable de l’infraction ni ne conditionne les dispositions de la Cour à cette efficacité, de sorte que cette réparation n’est pas établie en fonction des défauts, des imperfections ou des insuffisances du droit national mais en toute indépendance de celui-ci. 

31.
Ceci implique que la Cour, pour fixer l’indemnisation correspondante, doit se fonder sur la Convention américaine et sur les principes du droit international applicables à la matière. 

8. Il est indéniable, qu’en ce qui concerne « la méthode utilisée pour le calcul et la répartition de l’indemnisation au titre de la perte de revenus » (Affaire Massacre de La Rochela, § 246), il y a une nette différence entre le critère employé par l’État colombien, laquelle consiste à considérer uniquement « la quantité d’argent que les personnes qui dépendaient économiquement de la victime ont cessé de recevoir de celle-ci » (§ 245 de l’arrêt) et le critère utilisé par la Cour qui « considère que l’indemnisation au titre de la perte de revenus comprend les revenus qu’aurait perçus la victime décédée pendant sa vie probable » et que ce « montant, par conséquent, entre dans le patrimoine de la famille décédée mais est remis à sa famille » et, de ce fait, « la Cour déterminera les montants qu’elle estime pertinent d’ordonner » (Affaire Massacre de La Rochela, § 246).

9. J’estime également incorrect le raisonnement de la majorité des juges de la Cour lorsqu’elle part du principe que: lorsqu’il existe « des mécanismes nationaux pour déterminer des formes de réparations » ceux-ci « peuvent être appréciés », et lorsqu’elle affirme : « il a été établi que […] les tribunaux contentieux administratifs […] ont fixé une indemnisation pour perte de revenus à partir de critères objectifs et raisonnables », pour conclure finalement « la Cour apprécie positivement la décision des tribunaux internes
 dans le cas d’espèce et estime que le montant fixé par ces instances est raisonnable aux termes de sa jurisprudence ».  Il y a là, clairement, une pétition de principe (petitio principii) parce que, précisément, ce qu’il fallait déterminer par des arguments convaincants et fondés sur les preuves était que les critères utilisés par la justice administrative colombienne avaient été effectivement « objectifs et raisonnables » et que « le montant fixé par ces instances » était « raisonnable aux termes de [la] jurisprudence » de la Cour, de sorte qu’ils puissent être appréciés « positivement », non seulement pour reconnaître les efforts réalisés par la Colombie (comme dans l’Affaire Massacre de La Rochela § 245) mais pour les considérer comme déterminants et définitifs. 

10. Le raisonnement de la majorité des juges de la Cour a inverti indûment le raisonnement correct exposé dans l’affaire Velásquez Rodríguez (§§ 30 et 31) car, en acceptant sans critique la décision interne sur la « méthode utilisée pour le calcul et la répartition de l’indemnisation au titre de la perte de revenus », de fait, on conditionne « les dispositions de la Cour à l’efficacité des instruments de réparation existant dans le droit interne de l’État partie responsable de l’infraction » et on arrive  à ce que la détermination de l’indemnisation au titre de la perte de revenus soit établie « en fonction des défauts, des imperfections ou des insuffisances du droit national » au lieu de la fixer « en toute indépendance de celui-ci » et en se fondant « sur la Convention américaine et sur les principes du droit international applicables à la matière ». 

Alberto Pérez Pérez

Juge

Pablo Saavedra Alessandri

Greffier
�	 	Cf. Affaire Massacre de La Rochela, supra note 16, § 245. 


�	Affaire Massacre  de La Rochela c. Colombie. Fond, Réparations et Frais et dépens. Arrêt du 11 mai 2007. Série C nº 163, §§ 245 à 250. Dans la transcription du paragraphe 248 le montant des indemnisations fixées a été omis. 


�	[Note en bas de la page 243 dans le texte de l’arrêt dans l’affaire Massacre de La Rochela] Les enfants et épouses ou compagnes des victimes décédées qui ont reçu une indemnisation au titre du lucrum cesans ont été les suivants : Nicolás Gutiérrez Morales et Sergio Andrés Gutiérrez Morales, fils de Mariela Morales Caro; Esperanza Uribe Mantilla, épouse, et Pablo Andrés Beltrán Uribe et Alejandra Maria Beltrán Uribe, enfants, de Pablo Antonio Beltrán Palomino; Hilda María Castellanos, épouse de Virgilio Hernández Serrano; Paola Martínez Ortiz, compagne, et Daniel Ricardo Hernández Martínez et Julián Roberto Hernández Martínez, fils, de Luis Orlando Hernández Muñoz; Luz Nelly Carvajal Londoño, épouse, et Angie Catalina Monroy Carvajal, fille, de Yul Germán Monroy Ramírez; Mariela Rosas Lozano, épouse, et Marlon Andrés Vesga Rosas, fils, de Gabriel Enrique Vesga Fonseca; Blanca Herrera Suárez, compagne, et Germán Vargas Herrera et Erika Vargas Herrera, enfants, de Samuel Vargas Páez; Luz Marina Poveda León, épouse, et Sandra Paola Morales Póveda et Cindy Vanesa Morales Póveda, filles, de César Augusto Morales Cepeda.





�	[Note en bas de la page 244 dans le texte de l’arrêt dans l’Affaire Massacre de La Rochela] Cf. Affaire Massacres d’Ituango, supra note 15, § 373; Affaire Massacre de Pueblo Bello, supra note 12, §  248 et Affaire  Blanco Romero et autres, supra note 119, §  80.





�	[Note en bas de la page 245 dans le texte de l’arrêt dans l’Affaire Massacre de La Rochela] Cf. affaire Massacres d’Ituango, supra note 15, § 376.





�	Affaire Velásquez Rodríguez c. Honduras. Réparations et Frais et dépens. Arrêt du 21 juillet 1989. Série C nº 7, §§ 28 à 31.


�	[Note en bas de la page 334 dans le texte de l’arrêt] Cf. Affaire Massacre de La Rochela, supra note 16, § 245.








